
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-ÉCORCES 
MRC D’ANTOINE-LABELLE 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du 9 novembre 2020 du conseil de la 
Municipalité de Lac-des-Écorces. 

 
Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Écorces siège à huis clos en séance ordinaire ce 
9 novembre 2020 à 19h par voie d’audioconférence. 
 
Sont présents à cette audioconférence :  

Pierre Flamand Maire 
Serge Piché Conseiller 
Alain Lachaine Conseiller 
Éric Paiement Conseiller 
Normand Bernier Conseiller 
Pierre Lamoureux Conseiller 
Yves Prud’homme Conseiller 
 
et formant quorum, sous la présidence de Pierre Flamand, maire. 
 
Assiste également à la séance, par voie d’audioconférence :  
 
Linda Fortier, directrice générale et secrétaire-trésorière qui est également présente par 
audioconférence. 
 

*************************************** 

 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE ET CONSTATATION DU QUORUM 

 
Le maire, M. Pierre Flamand, ouvre la séance à 19h00 et constate le quorum. 

 

*************************************** 

RÉSOLUTION NO 2020-11-7621 
 
2. AUTORISATION DE SIÉGER À HUIS CLOS 
 
ATTENDU le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état d’urgence 
sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix jours; 
 
ATTENDU les décrets subséquents qui prolongent cet état d’urgence, soit jusqu’au 11 
novembre 2020; 
 
ATTENDU l’arrêté ministériel numéro 2020-029, daté du 26 avril 2020, de la ministre de la 
Santé et des Services sociaux, qui précise que toute séance peut se tenir à l’aide d’un 
moyen permettant à tous les membres de communiquer immédiatement entre eux; 
 
ATTENDU que selon ce même arrêté, lorsque la loi prévoit qu’une séance doit être 
publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout moyen permettant au 
public de connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat de la 
délibération des membres; 
 
ATTENDU qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, des 
membres du conseil et des officiers municipaux que la présente séance soit tenue à huis 
clos et que les membres du conseil et les officiers municipaux soient autorisés à y être 
présents et à prendre part, délibérer et voter à la séance par audioconférence;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Serge Piché et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos 
et que les membres du conseil et la directrice générale puissent y participer par 
audioconférence. 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 



 

RÉSOLUTION NO 2020-11-7622 
 
3. PRÉSENTATION ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
ATTENDU que les membres du Conseil ont tous reçu un projet d’ordre du jour et qu’ils en 
ont pris connaissance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Éric Paiement et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’accepter et d’approuver l'ordre du jour tel que rédigé, à savoir :  
 
1. Ouverture de la séance et constatation du quorum 

2. Autorisation de siéger à huis clos 

3. Présentation et adoption de l’ordre du jour 

4. Approbation des procès-verbaux : 

4.1 Séance ordinaire du 13 octobre 2020; 

4.2 Séance extraordinaire du 3 novembre 2020; 

5. Période de questions 

6. Correspondance  

N/A 

7. Administration générale  

7.1 Modification de l’heure de la tenue des séances ordinaires du conseil; 

7.2 Approbation de la programmation des travaux dans le cadre du Programme de 
la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) version # 3 pour 
les années 2019-2023, comportant des coûts réalisés et des coûts prévus; 

7.3 Autorisation aux procureurs de la cour municipale de la MRC d’Antoine-
Labelle à signer et autoriser les constats d’infraction en vertu de la 
réglementation sur les systèmes d’alarme émis pour et au nom de la 
Municipalité de Lac-des-Écorces; 

7.4 Embauche d’une brigadière scolaire (remplaçante); 

7.5 Proclamation de la « Journée de sensibilisation au cancer de la prostate »; 

7.6 Demande au ministère des Transports – Panneaux de sensibilisation pour 
les freins moteurs sur le boulevard St-François; 

7.7 Autorisation d’annuler un compte recevable; 

7.8 Présentation et approbation des comptes; 

8. Sécurité publique, sécurité incendie et sécurité civile 

8.1 Frais pour la mise à feu de bâtiments (modifiant la résolution numéro 2014-
11-5486); 

8.2 Approbation des prévisions budgétaires 2021 du service de sécurité incendie 
Rivière Kiamika; 

9. Travaux publics (voirie municipale) 

N/A 

10. Hygiène du milieu (aqueduc, égout, matières résiduelles) 

10.1 Autorisation de paiement à Entreprises GNP Inc. – Décompte progressif #2 
(Reconstruction des conduites sur le boulevard St-François); 

10.2 Adoption des prévisions budgétaires 2021 du service intermunicipal relatif à 
l’hygiène du milieu; 

10.3 Protocole d’entente relatif à l’octroi d’une aide financière dans le cadre du 
volet 2 du Programme d’infrastructures municipales d’eau – Autorisation de 
signature; 

11. Santé et bien-être (HLM)  

N/A 

12. Urbanisme et environnement 

12.1 Adoption finale de la résolution autorisant le projet particulier de construction, 
de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) – Lot 2 677 607 
du cadastre du Québec-; 

12.2 Avis de motion et dépôt du projet de règlement # 248-2020 sur la contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces naturels; 

13. Loisirs et culture 

N/A 

14. Divers 

N/A 

15. Levée de la séance 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 



 

4. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX 
 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7623 
 
4.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 13 

OCTOBRE 2020 
 
ATTENDU que les membres du Conseil ont tous reçu un projet de procès-verbal de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 13 octobre 2020 en vue de son approbation et qu’ils 
en ont pris connaissance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Pierre Lamoureux et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 13 octobre 
2020, tel que déposé au conseil et avec dispense de lecture. 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7624 
 
4.2 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 3 

NOVEMBRE 2020 
 
ATTENDU que les membres du Conseil ont tous reçu un projet de procès-verbal de la 
séance extraordinaire du conseil tenue le 3 novembre 2020 en vue de son approbation et 
qu’ils en ont pris connaissance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Pierre Lamoureux et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 3 
novembre 2020, tel que déposé au conseil et avec dispense de lecture. 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
5. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question de citoyens n’a été reçue ni par messagerie électronique ni par voie 
téléphonique. 
 

*************************************** 

 
6. CORRESPONDANCE 

 
N/A 

*************************************** 

 
7. ADMNISTRATION GÉNÉRALE 
 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7625 
 
7.1 MODIFICATION DE L’HEURE DE LA TENUE DES SÉANCES ORDINAIRES DU 

CONSEIL 
 
ATTENDU que ce conseil siège à huis clos lors de ses séances, et ce, jusqu’à nouvel 
ordre. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Normand Bernier et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents de modifier l’heure du début des séances ordinaires du conseil afin 
qu’elles soient tenues à compter de 17h, et ce, jusqu’à nouvel ordre. 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 



 

RÉSOLUTION NO 2020-11-7626 
 
7.2 APPROBATION DE LA PROGRAMMATION DES TRAVAUX DANS LE CADRE 

DU PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION 
DU QUÉBEC (TECQ) VERSION #3 POUR LES ANNÉES 2019-2023 
COMPORTANT DES COÛTS RÉALISÉS ET DES COÛTS PRÉVUS 

 
ATTENDU que la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de 
versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de la taxe 
sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023; 
 
ATTENDU que la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à 
elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre 
de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Yves Prud’Homme et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents, ce qui suit:  

 La Municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle;  

 La Municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement 
du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, hauts 
fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux 
réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme 
fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages 
causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent 
découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de 
l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023;  

 La Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation de la programmation révisée de travaux version no 3 
(dossier # 1179078) ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère 
en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une 
lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation;  

 La Municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui est 
imposé pour l’ensemble des cinq années du programme;  

 La Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 
approuvée par la présente résolution.  

 La Municipalité atteste par la présente résolution que la programmation de travaux 
version no 3 (dossier # 1179078) ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques et 
reflète les prévisions de coûts des travaux admissibles. 

 
ADOPTÉE 

 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7627 
 
7.3 AUTORISATION AUX PROCUREURS DE LA COUR MUNICIPALE DE LA MRC 

D’ANTOINE-LABELLE À SIGNER ET AUTORISER LES CONSTATS 
D’INFRACTION EN VERTU DE LA RÉGLEMENTATION SUR LES SYSTÈMES 
D’ALARME ÉMIS POUR ET AU NOM DE LA MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-
ÉCORCES  

 
ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle, par sa résolution MRC-CC-13844-
09-20, a mandaté la firme Dunton Rainville, avocats, pour agir à titre de procureurs de la 
MRC devant la Cour municipale pour une période se terminant le 31 décembre 2021; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’autoriser Me Pierre-Alexandre Brière, Me Marie-Claire Côté et 
Me David Couturier de la firme Dunton Rainville, à signer et autoriser les constats 
d’infraction émis pour et au nom de la Municipalité de Lac-des-Écorces en vertu de la 
règlementation sur les systèmes d’alarme de ladite municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Éric Paiement et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’autoriser Me Pierre-Alexandre Brière, Me Marie-Claire Côté et Me 
David Couturier de la firme Dunton Rainville, à signer et autoriser les constats d’infraction 
émis relativement à la règlementation sur les systèmes d’alarme pour et au nom de la 
Municipalité de Lac-des-Écorces, faisant partie de la Cour municipale de la MRC 
d’Antoine-Labelle. 
 

ADOPTÉE 



 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7628 
 
7.4 EMBAUCHE D’UNE BRIGADIÈRE SCOLAIRE (REMPLAÇANTE) 

 
ATTENDU les besoins d’embaucher une brigadière scolaire, dont le statut est celui de 
personne salariée temporaire, pour effectuer des remplacements; 
 
ATTENDU l’affichage à l’interne et à l’externe du poste de brigadière scolaire, statut 
temporaire; 

 
ATTENDU la tenue d’entrevue d’embauche d’une candidate à l’externe; 
 
ATTENDU la recommandation d’embauche de la directrice générale; 
 
ATTENDU les dispositions de la convention collective présentement en vigueur; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Serge Piché et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’embaucher et de nommer Mme Carolanne Brosseau-Michaudville 
à titre de brigadière scolaire, dont le statut est celui de personne salariée temporaire, 
rétroactivement au 26 octobre 2020 et selon les termes et conditions prévues à la 
convention collective en vigueur. 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7629 
 
7.5 PROCLAMATION DE LA « JOURNÉE DE SENSIBILISATION AU CANCER DE 

LA PROSTATE » 
 
ATTENDU qu’annuellement, 4600 Québécois recevront un diagnostic de cancer de la 
prostate et qu’environ 890 mourront de cette maladie; 
 
ATTENDU que 12 Québécois par jour recevront un diagnostic du cancer de la prostate; 
 
ATTENDU que « PROCURE » est le seul organisme de bienfaisance au Québec 
entièrement consacré à la lutte contre le cancer de la prostate par la recherche, la 
sensibilisation, l’information et le soutien et que les fonds amassés sont réinvestis 
exclusivement au Québec; 
 
ATTENDU l’importance de sensibiliser la population de Lac-des-Écorces au dépistage du 
cancer de la prostate; 
 
ATTENDU que la campagne de financement « Noeudvembre » de « PROCURE » offre 
l’occasion de porter le nœud papillon pendant tout le mois de novembre, et plus 
particulièrement la journée du 19 novembre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Yves Prud’Homme et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que le Conseil municipal de Lac-des-Écorces déclare le 19 novembre 
comme « La journée à Lac-des-Écorces de la sensibilisation au cancer de la prostate 
« Noeudvembre ». 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7630 
 
7.6 DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS – PANNEAUX DE 

SENSIBILISATION POUR LES FREINS MOTEURS SUR LE BOULEVARD ST-
FRANÇOIS 

 
ATTENDU la réception de plaintes et demandes de citoyens inquiets pour leur sécurité et 
souhaitant sensibiliser les camionneurs de véhicules lourds à respecter la limite de 
vitesse permise sur le boulevard St-François (route 117) à Lac-des-Écorces; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M.  Pierre Lamoureux et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’adresser une demande au ministère des Transports afin qu’une 



 

analyse soit effectuée par l’ingénieur en sécurité du ministère pour que des panneaux 
puissent être installés au meilleur endroit pour sensibiliser les camionneurs de véhicules 
lourds. 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7631 
 
7.7 AUTORISATION D’ANNULER UN COMPTE RECEVABLE 
 
ATTENDU l’envoi d’une facture pour les frais de camp de jour d’un enfant en 2019 au 
client # 690; 
 
ATTENDU le non-paiement de cette facture qui a engendré des intérêts et qui s’élève au 
montant de 81,54 $ en capital et intérêts; 
 
ATTENDU qu’après maintes tentatives de recouvrement, cette facture est considérée 
comme étant une mauvaise créance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Normand Bernier et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’autoriser la directrice générale et secrétaire-trésorière à procéder à 
l’annulation de cette facture au montant de 70.00 $, plus les intérêts courus à ce jour, 
avec la mention de « mauvaise créance ». 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
M. Alain Lachaine déclare son conflit d’intérêts et s’abstient de voter. 

 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7632 
 
7.8 PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
 
ATTENDU le dépôt de la liste des comptes du mois d’octobre 2020 par la directrice 
générale et secrétaire-trésorière, Mme Linda Fortier, qui certifie que les crédits sont 
disponibles pour couvrir ces dépenses; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Éric Paiement et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’approuver et/ou entériner le paiement des comptes suivants, à 
savoir : 

Type de dépenses Total 

Dépenses mensuelles et incompressibles 
Octobre 2020 

                  550 538.97 $ 

 
ADOPTÉE 

 

*************************************** 

 
8. SÉCURITÉ PUBLIQUE, SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE 
 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7633 
 
8.1 FRAIS POUR LA MISE À FEU DE BÂTIMENTS 

MODIFIANT LA RÉSOLUTION NO 2014-11-5486  
 

ATTENDU l’adoption de la résolution numéro 2014-11-5486 par laquelle ce Conseil 
imposait des frais de 1 500.00$ à quiconque demande l’intervention du service de 
sécurité incendie pour effectuer la mise à feu d’un bâtiment; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Alain Lachaine et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents ce qui suit : 
 
D’OFFRIR gracieusement à tout organisme à but non lucratif le service de mise à feu de 
bâtiment par le service de sécurité incendie; 



 

 
QUE la présente résolution modifie la résolution no 2014-11-5486. 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7634 
 
8.2 ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2021 DU SERVICE DE 

SÉCURITÉ INCENDIE RIVIÈRE KIAMIKA 
 
ATTENDU le dépôt des prévisions budgétaires pour l’année 2021 du Service de sécurité 
incendie Rivière Kiamika par le directeur du service de sécurité incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Serge Piché et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’approuver les prévisions budgétaires pour l’année 2021 du Service 
de sécurité incendie Rivière Kiamika établies au montant de 344 800.00 $. 

 
ADOPTÉE 

 
************************************** 

 
 
9. TRAVAUX PUBLICS (VOIRIE MUNICIPALE) 
 
 N/A 

 
************************************** 

 
10. HYGIÈNE DU MILIEU (AQUEDUC, ÉGOUT, MATIÈRES RÉSIDUELLES) 
 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7635 
 
10.1 AUTORISATION DE PAIEMENT À ENTREPRISES GNP INC. – DÉCOMPTE 

PROGRESSIF #2 – RECONSTRUCTION DES CONDUITES SUR LE 
BOULEVARD ST-FRANÇOIS 

 
ATTENDU que ce Conseil octroyait un contrat à Entreprises G.N.P. inc. pour effectuer les 
travaux de reconstruction des conduites sur le boulevard St-François, aux termes des 
résolutions numéros 2020-03-7392 et 2020-07-7506;  
 
ATTENDU la recommandation de paiement rédigée par M. Alain Ryan, ingénieur de 
Prosept inc., le 12 octobre 2020, selon le décompte progressif # 2 daté du 5 octobre 
2020, relativement au paiement d’une somme de 86 205.91$ incluant les taxes 
applicables pour les travaux de reconstruction des conduites sur le boulevard St-François; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Pierre Lamoureux et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents ce qui suit : 
 
D’AUTORISER la directrice générale et secrétaire-trésorière, Mme Linda Fortier, à 
acquitter le paiement à Entreprises G.N.P. inc. d’une somme de 86 205.91$ incluant les 
taxes applicables pour les travaux de reconstruction des conduites sur le boulevard St-
François, à la condition expresse d’avoir obtenu au préalable d’Entreprises G.N.P. inc. les 
quittances originales des sous-traitants et fournisseurs ayant dénoncés leur contrat; 
 
QUE cette dépense soit imputée et payable par le remboursement du programme d’aide 
financière de la Taxe d’accise (TECQ). 
 

ADOPTÉE 
 

************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7636 
 
10.2 ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2021 DU SERVICE 

INTERMUNICIPAL RELATIF À L’HYGIÈNE DU MILIEU 
 
ATTENDU le dépôt des prévisions budgétaires pour l’année 2021 du service 
intermunicipal relatif à l’hygiène du milieu déposées par la directrice des services 
financiers; 



 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Normand Bernier et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’approuver les prévisions budgétaires pour l’année 2021 du service 
intermunicipal relatif à l’hygiène du milieu établies au montant de 144 380.00 $. 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7637 
 
10.3 PROTOCOLE D’ENTENTE RELATIF À L’OCTROI D’UNE AIDE FINANCIÈRE 

DANS LE CADRE DU VOLET 2 DU PROGRAMME D’INFRASTRUCTURES 
MUNICIPALES D’EAU – AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
ATTENDU que ce Conseil autorisait le dépôt d’une demande d’aide financière dans le 
cadre du volet 2 du programme d’infrastructures municipales d’eau aux termes de la 
résolution portant le numéro 2020-07-7476; 
 
ATTENDU la confirmation écrite confirmant l’octroi de cette aide financière par Mme 
Andrée Laforest, ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, le 2 septembre 
2020; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de procéder à la signature d’un protocole d’entente relatif à l’octroi 
de cette aide financière entre la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation et la 
Municipalité de Lac-des-Écorces; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Serge Piché et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’autoriser M. Pierre Flamand, maire à signer le protocole d’entente 
relatif à l’octroi d’une aide financière dans le cadre du volet 2 du programme 
d’infrastructures municipales d’eau à intervenir avec la ministre des Affaires municipales 
et de l’Habitation dans le cadre du projet de renouvellement de conduites sur l’avenue des 
Saules et portant le numéro de dossier 2025141. 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
11. SANTÉ ET BIEN-ÊTRE (HLM) 
 
 N/A 

 
************************************** 

 
12. URBANISME ET ENVIRONNEMENT 
 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7638 
 
12.1 ADOPTION FINALE DE LA RÉSOLUTION AUTORISANT LE PROJET 

PARTICULIER DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION 
D’UN IMMEUBLE (PPCMOI) – LOT 2 677 607 DU CADASTRE DU QUÉBEC 

 
ATTENDU qu’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble sis sur le chemin du Domaine, sur le lot 2 677 607 du 
cadastre officiel du Québec, circonscription foncière de Labelle, a été déposée; 
 
ATTENDU que la propriété est assujettie à la grille RU-19 du règlement sur le zonage 40-
2004;  
 
ATTENDU qu’un bâtiment de type entrepôt de très grande envergure est déjà construit 
sur le lot, son usage est actuellement lié à l’entreposage et au remisage de bateau, 
spécifiquement autorisé dans cette zone; 
 
ATTENDU que le propriétaire projette la construction d’un bâtiment accessoire sur le 
même lot de 15,15 mètres (50 pieds) par 12,20 mètres (40 pieds) incluant un appentis de 
3,05 mètres (10 pieds) qui servira d’atelier de réparation et de dépôt de machineries 
servant à l’abattage d’arbres et au déboisement; 
 
ATTENDU que selon l’article 4.3.2.8.1 du règlement sur le zonage 40-2004, cet usage 
est considéré comme un commerce extensif léger et n’est pas autorisé à la grille des 
usages et normes pour la zone RU-19; 



 

ATTENDU que contrairement à l’article 8.5 du règlement sur le zonage 40-2004, l’usage 
commercial du bâtiment accessoire ne représente pas un prolongement normal et 
logique des fonctions du bâtiment principal associé à l’entreposage de bateaux;  
 
ATTENDU que l’implantation du bâtiment est conforme aux grandes affectations du 
schéma d’aménagement de la MRC d’Antoine-Labelle et que le projet respecte les 
objectifs du plan d’urbanisme; 
 
ATTENDU que le bâtiment sera construit à l’intérieur des limites de l’affectation rurale, à 
plus de 5 mètres de l’entrepôt existant, à plus de 8 mètres de la marge arrière et à 20 
mètres de la marge avant; 
 
ATTENDU les recommandations du Comité consultatif d’urbanisme en date du 26 août 
2020; 
 
ATTENDU que le premier projet de résolution a été adopté le 14 septembre 2020 
(résolution no 2020-09-7556) et que l’assemblée publique de consultation par écrit a eu 
lieu du 25 septembre au 13 octobre 2020; 
 
ATTENDU que le second projet de résolution a été adopté le 13 octobre 2020 (résolution 
no 2020-10-7606); 
 
ATTENDU qu’en date du 28 octobre 2020, date limite pour qu’une personne puisse 
demander qu’une disposition soit soumise à l’approbation de certaines personnes habiles 
à voter, aucune personne ne s’est manifestée, donc le projet de résolution est réputé 
approuvé ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Éric Paiement et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’adopter la résolution finale autorisant le projet particulier de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble sis sur le lot 2 677 607 à 
l’effet de permettre la construction d’un bâtiment accessoire de grande envergure pour 
opérateurs artisans de machineries œuvrant dans l’abattage d’arbres et le déboisement, 
seulement si les conditions suivantes sont respectées : 

▪ Une bande de 5 mètres de profondeur mesurée horizontalement à partir de la limite de 
l’emprise du parc linéaire doit être laissée sous couvert végétal, et ce, sur toute la 
longueur des terrains adjacents audit parc. Le couvert végétal comprend la couverture 
herbacée, arbustive et arborescente; 

▪ Dans cette bande, il est interdit d’abattre tout arbre à moins qu’il ne soit mort ou qu’il 
ne représente un danger pour la sécurité publique; il est également interdit d’enlever la 
couverture herbacée. 

▪ Pour atténuer les impacts visuels sur le Parc Linéaire, dans cette bande, le propriétaire 
devra procéder à l’ensemencement de végétations herbacées et à la plantation 
d’arbres à raison d’au moins un arbre à tous les 25 mètres carrés. Cette plantation doit 
être terminée dans les 12 mois suivant la date du début des travaux de construction du 
bâtiment ou de l’usage selon le cas; 

▪ Aucun entreposage de machineries, matériels ou autre à l’extérieur du bâtiment, seuls 
les espaces de stationnements illustrés au plan peuvent accueillir les véhicules 
routiers; 

▪ Aucun stationnement extérieur de véhicules motorisés, bateaux, roulottes ou autres ne 
sont autorisés sur l’ensemble du lot; 

▪ Tout équipement en fonction devra être à l’intérieur du bâtiment accessoire; 

▪ Aucune enseigne sur le terrain ni sur le nouveau bâtiment; 

▪ Le bâtiment devra être relié à une installation septique conformément au Q-2, r.22. 
 

De plus, la présente autorisation est également conditionnelle à ce qui suit, savoir : 

▪ Au dépôt des plans complets, à l’échelle, intérieur et extérieur du bâtiment et de ses 
quatre façades et inclure : 

o Descriptif des matériaux complets sur les plans de construction; 

o Des fenêtres ou des fausses fenêtres sur les deux façades latérales pour éviter les 
murs aveugles; 

o Un avancement de toiture sur la façade pour ajouter une volumétrie. 
 

ADOPTÉE 
 

************************************** 



 

12.2 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NO 248-2020 SUR 
LA CONTRIBUTION POUR FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D’ESPACES NATURELS 

 
Avis de motion est donné par M. Normand Bernier en vue de l’adoption du règlement 
no 248-2020 sur la contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces 
naturels. 
 
Le conseiller, M. Normand Bernier dépose ce projet de règlement séance tenante avec 
dispense de lecture complète. 
  

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
13. LOISIRS ET CULTURE 
 
N/A 
 

*************************************** 

 
14. DIVERS 

 
 N/A 
 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-11-7639 

 
15. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
 L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par M. Alain Lachaine et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents de lever la séance à 19h26. 
 

ADOPTÉE 
 
 

*************************************** 
 
 
 
 
 

 ______________________________    
Pierre Flamand Linda Fortier 
Maire Secrétaire-trésorière et directrice générale 
 
 
 
 
Je, Pierre Flamand, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal 
 
 
 

 ______________________________   
Pierre Flamand  
Maire  


